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 n° 108 410 du 22 août 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 décembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, prise le 10 octobre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la loi du 15 décembre 

1980. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 31 décembre 2012 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. RODRIGUEZ loco Me B. BRIJS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. HENKES loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 4 mai 2012, la partie requérante a introduit une demande de séjour en sa qualité d’ascendant d’un 

enfant mineur belge. 

 

En date du 10 octobre 2012, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée le 16 novembre 2012. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« L’intéressé n'a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour bénéficier du 

droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union ; 

 

Le 04/05/2012, l’intéressé a introduit une demande de droit au séjour en qualité d'ascendant de son 

enfant mineur belge [E. G. NN 0000]. A l’appui de sa demande il a produit un acte de naissane (sic)  et 

une attestation tenant lieu de passeport pour prouver son identité. Cependant , cette attestation tenant 

lieu de passeport ne peut constituer une preuve suffisante en matière d’identité de la personne 

concernée. 

Considérant que l’intéressé ne produit pas dans les délais requis la preuve de son identité . 

Considérant également que la preuve de son identité n’est pas démontrée dans le dossier de l’Office 

des Etrangers via un passeport, une carte d’identité natonale (sic)  ou un autre document valable. 

 

Par ailleurs, il faut noter qu’en date du 11/1/2004, l’intéressé a été appréhendé par la police de 

Gosselies (PV nr [0000]), en possession de faux documents au nom de [O. L.] (N° OE [0000]), né le 

[…], identité qu'il a usurpé. Il existe dès lors de sérieux doute concernant l’identité de l'intéressé. 

 

Au vu des éléments précités, l’intéressé ne satisfait pas aux conditions mises en application de l’article 

40 ter de la Loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des 

étrangers, 

 

Cette décision ne viole en rien l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales. En effet, l'Etat est tenu à une obligation positive de maintenir et de développer la 

vie privée et/ou familiale, ce qui s’effectue par une mise en balance des intérêts. Cependant dans le cas 

d’espèce , l’identité de l’intéressé n'étant pas établie rien ne permet d’établir qu’il est effectivement le 

père de l'enfant se déclinant sous le patronyme [E. G.]. 

 

Il est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen, concernant l’ordre de quitter le territoire, de la 

violation de l’article 52 §4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Elle reproche à la partie défenderesse de n’apporter le moindre élément de motivation et de justification 

quant à la prise d’une telle mesure d’ordre de quitter le territoire « ni même réaliser à tout le moins le 

constat de l’illégalité ». Rappelant l’obligation de motivation formelle incombant à la partie défenderesse 

et le prescrit de l’article 52 § 4 al. 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité, elle souligne que cette 

disposition précise les termes « le cas échéant », et estime dès lors que la faculté offerte à la partie 

défenderesse de délivrer ou non un ordre de quitter le territoire n’est pas hypothétique et se doit d’être 

motivée. Elle ajoute qu’une telle interprétation a été suivie par le Conseil de céans, dans un arrêt n° 

64.084 du 28 juin 2011, et confirmée par un arrêt n° 220.340 rendu par le Conseil d’Etat le 19 juillet 

2012.  

 

Elle estime qu’en l’espèce, aucune motivation relative à l’ordre de quitter le territoire n’est formalisée 

dans la décision litigieuse, la seule motivation apportée se bornant à considérer que les éléments à 

l’appui de la demande de séjour sont insuffisants. Elle allègue que « les articles 40 et suiv. de la Loi du 

15 décembre 1980 n’offrent nulle autre faculté au ministre ou à son délégué que celle de refuser ou de 

mettre fin au séjour d’un membre de la famille du citoyen de l’Union » et que dès lors « si la motivation 

offerte dans l’acte attaqué pouvait justifier une décision de refus de séjour, elle ne pouvait fonder un 

ordre de quitter le territoire », qu’ « il était nécessaire de motiver l’ordre de quitter le territoire ou à tout le 

moins de réaliser le constat de l’illégalité pour le fonder ». 

 

Elle considère dès lors que l’ordre de quitter le territoire n’est pas motivé « en la forme ni en droit ni en 

fait », et soutient que puisque la décision de refus de séjour et l’ordre de quitter le territoire ne 

constituent qu’une seule et même décision, il convient d’annuler celle-ci dans son ensemble.  

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen, concernant la décision de refus de séjour de plus de 

trois mois, de la violation de l’article 52, §§ 2 et 4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 
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juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que de l’erreur manifeste 

d’appréciation et de la violation du devoir de minutie en tant que composantes du principe de bonne 

administration. 

 

Elle émet des considérations théoriques relatives aux dispositions et principes visés au moyen, et 

allègue que l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité donne seule compétence à 

l’administration communale de vérifier la conformité du document d’identité produit avec l’article 41, 

alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, et soutient que « dès lors que la demande est transmise à 

l’Office des Etrangers, il doit donc être considéré que la preuve de l’identité est valablement rapportée » 

et « qu’en conséquence, l’examen de l’Office des étrangers ne porte que sur les documents relatifs aux 

conditions du séjour telles que fixées à l’article 40 bis et 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Elle estime qu’en l’occurrence, la partie adverse s’est arrogée le droit d’examiner la demande sous 

l’angle du document d’identité alors que cette compétence est attribuée à la seule administration 

communale, et a de ce fait commis un excès de pouvoir et violé l’article 52 précité, ce qui entraîne une 

motivation non conforme en droit. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que, s’agissant de l’obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative, celle-ci doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire attaqué est motivé par la référence à 

l’article 52, §4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et par les constats factuels posés dans le cadre de la 

décision de refus de séjour qui en constituent la motivation en fait.  

 

La partie adverse a ainsi fondé sa décision d’ordre de quitter le territoire sur des considérations de droit 

et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie requérante en a une connaissance 

suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les contester 

utilement. L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, 

car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.2. Sur le second moyen, le Conseil observe que l’article 52 §2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 

concernant l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dispose ce qui 

suit : 

« § 2. Lors de la demande, ou, au plus tard, dans les trois mois après la demande, le membre de la 

famille est tenu en outre de produire les documents suivants: 

1° la preuve de son identité conformément à l'article 41, alinéa 2, de la [loi du 15 décembre 1980]; 

2° les documents permettant d'établir valablement qu'il remplit les conditions prévues aux articles 40bis, 

§§ 2 et 4 ou 40ter, de la [loi du 15 décembre 1980], qui lui sont applicables ». 

 

Le paragraphe 4 de la même disposition prévoit par ailleurs que : 

« Si le membre de la famille a produit tous les documents requis, l'administration communale transmet 

la demande au délégué du ministre. 

[…] 

Si le ministre ou son délégué ne reconnaît pas le droit de séjour, cette décision est notifiée au membre 

de la famille par la remise d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 20, comportant, le cas 

échéant, un ordre de quitter le territoire. Il est procédé au retrait de l'attestation d'immatriculation.» 

 

Il convient de remarquer que, s’il est vrai que la preuve de l’identité constitue l’une des conditions de 

recevabilité de la demande de séjour, de sorte que l’absence de production d’une telle preuve doit 

mener l’administration communale, à qui il incombe de vérifier si tous les documents requis ont été 

produit dans les délais fixés, à déclarer la demande de séjour irrecevable, il n’en demeure pas moins 

que le fait d’être membre de la famille d’un Belge - ce qui implique nécessairement de prouver son 
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identité, ainsi que son lien de parenté avec le belge rejoint - constitue également une condition de fond 

à laquelle doit satisfaire le demandeur qui sollicite le droit au séjour sur base des articles 40bis et 40ter 

de la loi du 15 décembre 198. Du reste, la circonstance que l’autorité communale transmette à la partie 

défenderesse la demande pour examen au fond n’est pas de nature à lier cette dernière, qui reste seule 

compétente pour se prononcer quant au fond de la demande en vertu des dispositions susmentionnées. 

 

En l’espèce, le Conseil constate qu’il ressort du dossier administratif et de la motivation de la décision 

querellée que la partie requérante a notamment produit, à l’appui de sa demande de séjour introduite le 

4 mai 2012, un « document tenant lieu d’un passeport », de sorte que sa demande a, dans un premier 

temps, été déclarée recevable par l’administration communale d’Anderlecht, qui a dès lors transmis 

celle-ci pour examen à la partie défenderesse, conformément à l’article 52 de l’arrêté royal précité. Le 

Conseil estime que la partie défenderesse a, dans un deuxième temps, dans le cadre de l’examen au 

fond de la demande, pu considérer que « cette attestation tenant lieu de passeport ne peut constituer 

une preuve suffisante en matière d’identité », constat qui n’est par ailleurs nullement remis en cause par 

la partie requérante. Par conséquent, la partie défenderesse a pu, sans outrepasser ses compétences 

ni violer les dispositions et principes visés au moyen, décider que la partie requérante ne remplissait pas 

les conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant qu’ascendant de Belge. 

 

Du reste, s’agissant de la violation de l’obligation de motivation incombant à la partie défenderesse, le 

Conseil renvoie au développement exposé supra au point 3.1., et estime qu’en l’occurrence, la partie 

défenderesse fonde sa décision de refus de séjour sur une série de considérations de droit et de fait 

qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie requérante en a une connaissance suffisante 

pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les contester utilement. Dans 

cette perspective, l’acte attaqué répond aux exigences de motivation formelle évoquées. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

4. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux août deux mille treize par : 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des 

étrangers 

 

Mme B. RENQUET, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

B. RENQUET  M. GERGEAY 


